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SEANCE DU VENDREDI- 22 MAI 1925. 

, 6. l)'nc politique ä'exploitatioi?' ?i 'óulraitcc · itei' p6pÛfatiÓ;s in~~1 

gènes du Congo. 'j 

C'est cette politique-là qul a été condamnée av~ la _vi_g:ucur .Q~. 
l'on connaît. 
Le corps étectornl a voté contre Ic gouvernement Theunis et 

sa politiqÙc. Le corps' électoral a voté à _gauche et dan1 une mesure _ 
plus large que celle qu'indiquent les progrès de la social-démocratie, 

· indépendamment des progrès èlectornux réalisés par la gauche 
socialiste, il faut aussi tenir compte de l'augmentation de la repré­ 
sentation du parti frontiste et tenir également compte de I'appa­ 
c-ition, sur la scène politique, d'un parti prolétarien nouveau dont 
la force actuelle a été une surprise pour l'immense majorité des 
politiciens appartenant aux partis traditionnels de ce pays, nous 
citons le parti communiste. ' ,,rkliÎ(W' 

La défaite du bloc clérico-libéral est donc indiscutable. · '.-' '· '· 
Aussi était-il naturel et logique que fût posé Ic problème· poli­ 

tique d'une transformation de l'équipe minlstérielle, expression d'un 
regroupement des forces au sein de cette assemblée. 1, 

Et nous avons assisté alors aux divers aspects de la crise mlnls­ 
tériellc. 
Albert 1 •• de Saxe-Gobourg et Gotha fit appeler le chef du .parti 

PRESTATION DE SERMENT._ ( /l;triom()hateur, c'est-à-dire Ic ministre d'Etat Emile .Vandervelde, et 
.- .--~·•· : - . . . . . , - . -· -:...: ·. · ,l'invita _à constituer un ministère. Il est clair que le leader du parti 

. M._ Duchesne, tlont les pouvosrs ont etc valides dans une séance · ouvrier belge ne se faisait aucune illusion sur la possibëtté de constl­ 
P,ricédente, .prête serment. tuer un cabinet, comme suite à une scission de la droite catholique. 

et de la gauche libérale. 
·.REPRISll DE LA DISCUSSION DE LA DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT. , . Les démocrates chrétiens, comme les libéraux-progressistes, grâce 

· auxquels, rappelons-le, Ie gouvernement .Theunis a pu vivre depuis 
1921 et poursuivre sa détestable politique, inféodés qu'ils sont aux 
puissances financières, ne peuvent que continuer une politique de 
trahison des intérêts des travailleurs et des couches petltes-bour­ 
geoises, encore soumis à leur influence. 1 

M. Jacquemotte. - La signification des élections du 5 avril, c'est Se posa alors devant le. parti ouvrier belge la constitution d'urt 
la condamnation du gouvernement Theunis, c'est-à-dire de la poli- gouvernement socialiste homogène. 
.jique réactionnaire que ce· gouvernement a poursuivie et qui a été On connaît la conclusion des débats qui eurent lieu au dernier 
Illustrée notamment par : . · · congrès socialiste. Il existait un profond courant dans la masse 
; 1. Une politique extérieure exclusivement inspirée d'une pari par ouvrière_ P?ur la, c?nstitu_tion d'un tel gouvernemeut, ~ials _ les minis­ 
les intérêts· capitalistes, au détriment des intérêts de la masse de tres socialistes. d_h~e~, q111 sont ceux de demam,_ sc_dcm~nerent pour. 
• · 1 1· d' t · 1 11 b 1- •t -1 1 amener la majorité a comprendre que la constitution d un tel gotr- ,a popu a 1011, au re par , par une co a ora 1011 c roi e avec a . •i· •t d • 1 t' · d · 1 b - · t • t · 1 f · t t' 1 t 1 1 lt t I' • d vernemen! sigm ia, une cc ara 1011 e guerre a a ourgeoisrc c ne .c~n re~revo u ,o_n _m erna ,~n.a e menan a_ u e con re L'!'!llOn _es pourrait poursuivre la réalisation de son programme qu'en dehors des 
,rcpubliques sociatistes-soviétlques des ouvriers et paysans de Russie. normes d'une majorité parlementaire, c'est-il-dire grâce au soutien 
l 2. Dans le domaine de la politique intérieure, l'écrasement de la total des masses ouvrières engageant la lutte contre le capitalisme. 
;grève des cheminots, en 1923, par ties mesures illégales de mobi- Une telle politique est, évidemment, en dehors du cadre de la 
!isation des ~révist~s, tra~sforn~ant ceux-c! en" traitres à leur propre polltique du parti ouvrier. 

· iause, avec, a la clé, la révocation ties 111e1!1c11rs d'entre eux. Celui-ci, qui cut, dans· le passé, un programme révolutionnaire, 
1 3. Le coup du complot communiste contre la sûreté de l'Etat qui s'affirma comme !!ennemi irréductible de la bourgeoisie, qui 

-~ayant .pour ·objectif d'étouffer la· propagande communiste dans c~ déclara vouloir poursuivre la transformation de la société capitaliste 
P.aY.s et interdire l'existence légale du parti communiste. en société collectiviste ou communiste par les méthodes et les moyens 
ri, :.t. Une politique de vie chère conduisant à l'affamement des larges d; la lutte de class,e, est. devenu: auj~urd:hui, com_me le ministre 
masses travailleuses. d Etat Vandervelde Ia plusieurs fois affirmé, un par)~ gouvernem~n- 

• • • ·1. • tal et ce, évidemment, daüs les cadres de la société bourgeoise. ! 5. Une poht_1que financiêre f~1sant peser tl_e plus en plus lour~e- La constitution d'un gouverneruent socialiste homogèue fermait 
~ent su~ les épaules de~ t~ava11leurs_ le_s _fra,,s d~ _la reconst~uct~on la porte à toute cotlaboration ultérieure de la social-démocratie 

1.tl,te nationale, mais. qm, •~ est, en réalité, 1 expene1_1cc de 1 apr~s- avec la bourgeoisie de ce pays, et c'est pourquoi Ic congrès dil 
g1!errc. le dé1~ontre a. smfi_~ancc, que la rec?1~structio11 de la p111s•i P. o. B. a fini par repousser, à une forte majorité, ln propositio■
sance econonuque et flnancière de la bourgeolsie, de consfltuer 1111 p,ou•rcniemcnt social-démoerate, qui n'aurait Il{ 

~- ~.:N! PARL, CH. DES REPR. - Sl:SSION EX1'~AORDINAllm QU .1_~25, 10, 

PllÉSIDËNCE DE M._ BRUNlff, PRtSIDf'.NT. 

SOMMAIRE_;, 
:conlmUIÙC&tÏOllH1 p. 55, 
_Pros,atioa de serment, p. 55. 
f>!dte de Il\ dtseusston do la déclaration du gouvorncmont, l'• !S5, 
'~Jonmement do la Chambre, l'· G1. 

fa séance est ouverte ~ 2 heures, 

,MM.' Bouchery et Boël, secrétaires, prennent place au bureau. 
!-e pr9.cès-xerbal de la dernière séance est déposé Jill( le bureau. 

COMM:UNICATIONll- 

~.M. Berfrand, retenu à l'étranger, M. Carton de Wiart, empêché, 
f)(c~cusèqt .de ne J)OIIV0ir assister à la séance de ce jQur •. , \ 

:M. le président. - Nous reprenons la dif!Cllssi~n de la déclaration 
_)llinistérielle. .-~--- . . . 

La parole est à M. Jacquemotte. 
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On ne saurait reconnaitre plus clairement l'odieuse attituiri': 

des capitalistes belges qui versent des larmes de crocodile sur lit 
déchéance de l'industrie, en empochant des bénéfices constamment 
accrus, an prix d'une misère chaque jour plus lourde de ces esclaves 
modernes que sont les salariés. r 

C'est an 110111 de l'intérêt général que les exploiteurs les affameurs 
du peuple, exigent, sons la menace du lock-out et de' la faim voire· 
même des balles de gendarmes, que les travallleurs se soumeÎtent ä 
de nouvelles réductions de salaires. J{ 

C'est an nom de l'intérêt général que les chefs réformistes pré• 
parent, aujourd'hui, la constitutlon d'un gouvernement catholique­ 
socialiste. i~ 

Car personne ne se fait illusion. Le gouvernement Van de Vyvere, 
dont la Chambre discute la déclaration ministérielle, est mort-né, 
li Ic sait, et tons les partis le savent. Mais sa naissance et sa mort 
hâtive n'ont d'autre raison d'être que de faire disparaltre, à droite 
et à gauche, les hésitations ou Jes oppositions qui subsisteraient 
encore pour aboutir il la constitntion de ce gouvernement catholico• 
socialiste, qui sera, indiscutablement, le gonvernement de demain, 

Certes, on lui donnera une étiquette ~ démocratique ~. 111. Jaspar. . 
déclarait, avant-hier : « Nous sommes tous des démocrates. >: 
Oui, vous. êtes tous des démocrates, parce que la démocratie est . 
cette façade nécessaire, à l'heure présente, pour poursuivre la con- _ 
solidation du régime capitaliste, régime auquel tous \'OUS êtes liéS 
par les mille chaînes <le l'intérêt et de l'idéologie. ·! 

A la veille des élections, le parti catholique était, pour les or.ijew-. 
social-démocrates, l'expression même de la réaction la plus nette 
et la phis féroce. Les démocrates chrétiens étaient Jes jaunes, Jes 
:igenls du patronat. 1 

Et c'est avec la droite tout entière, y compris J\1. Renkin, l'ami de 
Coppée et Ic soutien du fasciste Nothomb, y compris toute la bande 
des adorateurs du veau d'or; c'est avec la droite tont entière que; 
demain, au 110111 de- l'intérêt de la patrie bourgeoise, les oocial­ 
démocrates collaboreront. 1 

C'est sous Ic signe de l'intérêt supérieur de la patrie que cc nou- 
veau ministère naîtra. · ( 

Nous savons, et tous fes travailleurs doivent savoir. que cet intérêt 
supérieur n'est que l'intérêt d11 capitalisme belge. r 

Permettez-nous, à cc sujet, une citation. Elle n'est point d'un 
communiste, mais d'un social-démocrate, Ic sénateur Renier, qni, 
dans une brochure dénonçant la politique criminelle du gouverne­ 
ment Theunis, à propos de l'occupation de la Ruhr, écrivait :. 
« Not-re but est de prouver aux travailleurs que partout les gouver­ 
nemcnts agissent scion les intérêts du capitalisme qu'ils reprê­ 
sentent. Les hommes politiques ne sont rien; les puissances d'argent 
qui les inspirent sont tont. Derrière Briand 011 Poincaré, les maitres 
·de forges agissent en maitres; derrière Lloyd George ou Bonar 
Law, les métallurgistes anglais prèsidcnf ~:,x destinées de Ja vieiUe . 
Albion. > ' 1 

Cc qui est vrai pour la France capitaliste, pour l'Angleterre capl­ 
talistc, est vrai pour Ia Belgique capitaliste : les hommes po!itique_s 
qui sont au pouvoir ne sont rien; les puissances d'argent qui les 
inspirent sont tout, Et, en dernière analyse, ce gouvernement soi­ 
disant démocrntiquc, où collaboreront, demain, socialistes et catho­ 
tiques, n'exprimera que la volonté des pnissances d'argent qui 
dirigent la Belgique. · 
Terminant son discours, J\I. Jaspar faisait appel aux sentiments 

patriotiques de ions ses collègues pour la constitatlon de ce minis­ 
tère catholico-socialiste. Il disait : « Deux lourds problèmes sont 
posés devant nous. : Ic problème de Ia· sécurité et le problème dit 
règlement des dettes. > Il - signalait, à ce propos, l'envoi de Ja· 
facture américaine pour solde de l'aide désintéressée que, au 110111 
du droit et de civilisation, J' Amèrlque avait apportée à la Belgique 1 
ncnf milliards de francs belges à payer! l 

Les solutions de ces deux problèmes, celles du ministère avort6 
Van de Vyverc, celles du gouvernement de demain, ne sont pas Jes 
nôtres, ne peuvent être celles <Ju prolétariat. • 1 

Le problème de la sécurité ne saurait être résolu que par l'entente 
fraternelle entre tous les peuples libres. Et cette liberté, cette entente 
des peuples ne pourraient être réalisées dans les cadres du système 
capitaliste de production. Le capitalisme, c'est la guerre en perma« 
nence, Ja guerre à coups de tarifs et de concurrence, ,ou la gue'r.Nt 
à coups 'de canon; mais Ja guerre toujours. Et tous les ilforts ll"-41 

agir qu'il la condition de r~cherchcr son app~ri, non point dans une 
m:ijorité partemcutnire, mais ùnns_ Ja lu~tc directe des 700,COO tra­ 
vailleurs orgnnlsés dans Ies ~ynd,cr.ts a base dl! lutte de classe, 
entrainant dans l'action contre Ic capltalisme des masses de la 
petite bourgeoisie et de la petite et moyenne paysannerie, soumises, 
comme les travailleurs, :1 l'exploitation du capitalisme. 
, Les travailleurs de cc pays doivent clairement voir que le parti 
0

011vrier est devenu, aujonrd'hui, un parti gouvernemental de la bour­ 
'geoisle belge, décidé, comme l'expérlcncc d'hier et d'aujourd'hui Ic 
démontre, comme l'expérience de demain Ic démontrera, à mettre au­ 
dessus de l'intérêt de classe du prolétariat, le soi-disant intérêt natio­ 
·11al, qui n'est en régime etc production capitaliste que l'intérêt des 
§;lasses possédantes et dirigeautes, 
C'est cc soi-disant inl~rêt général que les chefs réformistes 

entendent défendre. Les actes et les déclarations, il ce propos, ne 
manquent pas. 
! Faut-il rappeler ici l'attitude prise par les chefs réîormlstes au 
'moment de la grande grève du Borinage, en février-mars 1!)23, con­ 
sécutive à l'aventure de l'occupation lie 111 Ruhr, lorsque le député 
scclnl-dèmocrate Dejardin affirmait, dans cette Chambre, que celte 
gt.ève était menée contrairement à l'intérêt évi~cnt des travailleurs 
de la mine; lorsque Ies chefs réformistes dénonçaient celte grève 
comme une folie c-riminelle et recevaient, darts cette· Chambre, aux 
npplaudissemen!s des députs cléricaux et libèraux, I~~ félicitation 
itu ministre clérical Moycrsoen, pour leur intervention dans la 
liquidation du conflit-. 

Faut-il rappeler ici les déclarntions récentes des politiciens social­ 
:déinoc'rates à l'occasion des attaques patronales contre les salaires 
:des mineurs et des métallnrgistes, oir les dirigeants rèformlsfes 
;iffirment que seul 1111 _gouvernement oir les socialistes .seront repré­ 
sentés pourra· faire admettre par les trnvailleurs les sacrifices néces­ 
salres aux Intérêts de l'industrie belge. · 
·, Fant-il rappeler ce récent article du journat t.e Peuple où le 
"député Dejardin déclarait que les socialistes essaient toujours de 
tcagir contre la lutte des classes. 
. Faut-it rappeler les déclarations de l'ex-ministre Desirée, celui-là 
même que · la· commission syndicale désavoua parce qu'il contestait 
le droit de· grève aux instituteurs, écrivant à la veille des élections, 
:dans le [ournat de Charleroi : « Si des jours difficiles sont à venir, 
s'il faut demande!' à la nation de nouveaux sacrifices, ce sont les 
socialistes seuls qui peuvent les faire accepter par la classe ouvrière. » 

Fant-il rappeler cc qu'écrivait, an début d'avril, dans Je Soir, un 
antre député siégeant sur les bancs de la gauche socialiste, le minis­ 
tre d'Etat Louis Bertrand : « Il ne fant pas oublier que nous 
sommes au début d'une crise industrielle qui menace la paix sociale. 
.Un gouvernement démocratique seul pourra exiger du grand patro­ 
nat la modération et les sacrifices et des ouvrlers les concessions 
reconnues nécessaires. » 
· Nóus aurons l'occasion de revenir, ultérleurement, dans cette 
Chambre, sur les !nultiples aspects de l'offensive patronale contre 
Je~ salaires des travailleurs, Nous verrons dans quelle mesure Je pro-. 
clfain gouvernement démocratique pourra exiger du grand patronat. 
Ja· modération et les sacrifices dont parle Ic ministre d'Etat Louis 
Bertrand. 
Bornons-nous, pour aujourd'hul, il dénoncer Ja duplicité et l'hypo­ 

crisie des capitaines d'industrie._ Lorsqu'ils sont appelés à discuter 
,dans les assemblées générales d'actlonnaires des grosses sociétés 
capitalistes, les financiers et industriels parlent autrement que lors­ 
.Qn'iJs s'adressent aux ouvriers pour leur faire accepter des réduc­ 
tions de salaires 011 leur refuser des augmentations incontestable­ 
ment justifiées par l'augmentatlon dn coût de la vie. · 
Epinglons seulement, aujourd'hui, cette décl.1r:itio11 d'un puissant 

requin 'de la finance et de l'industrie belge, Ic directeur- général de 
la Société Cockerill, Greiner, au cours de la dernière assemblée des 
actionnaires. L'un d'eux déclarant que parmi Je public l'idée semble 
se· répandre que l'Industrle métallurgique est condamnée à la 
déchéance, Ic président du conseil d'administration répondit : 

« On peut faire certaines confidcgces dans une assemblée comme 
celle-ci et communiquer ses impressions. Mais, au moment oir, dési­ 
reqx de réduire les salaires, nous dépeignons à nos ouvriers- l'ave­ 
nir sons 1111 jour assez sombre, nous ne pouvons nous mettre dans 
une fausse sitnation en fais:int des déclarations optimistes. > 

L'exercice arrètè nu 30 juin 192-l accuse 1111 bénéfice industrlel de 
pins de· 28 mllllons, contre \Ci millions pour l'exercice précédent. 
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.Ç~us pour~icz f al;c pour •écnrler de t'huruanllé de nouvelles enta­ 
·Jtropitcs guerrières ne prévaudront point contre les forces internes, 
·impl:tcables, de votre système de production qui engendre la guerre. 
• La sécurité, votre régime de production en interdit l'existence, 

Vous retournez il Ia guerre, voilà Ic fait! 
Et, par delà vos fallacieuses promesses de garantir l:1 paix, nous 

appelons le prolétariat de cc pays it préparer sans relâche la 
Jutte contre la guerre, suivant les mots d'ordre d.u congrès de Rome 
de fa Fédération syndicale internationale, fédération internationale 
A laquelle est affiliée la Commission syndicale de Belgique, du parti 
ouvrier et des syndicats indépendants. . 
î"' Par .delà vos simagrées pacifistes, destinées lt tromper les tra­ 
yailleurs, nous .appelons le prolétariat á l'nccomplissement de ln 
.tâche que lui fixe le dit congrès, dont nous rappelons un passage 
.essentiel de la déclaration sur la lutte contre la guerre : 
h < Le congrès déclare que c'est le devoir des travailleurs orga­ 
nisés de contrecarrer toute guerre qui puisse menacer d'éclater à 
l'avenir, par tous les moyens á la disposition du mouvement ouvrier 
tt prévenir le réel éclatement de telles guerres par Ja prcclamation 
et fexécution d'une grève générale internationale. 
; > C'est dans la lutte implacable pour le renversement de la soclétë 
·~apitnlistc, c'est dans 'Ie triomphe de· la révolution prolétarienne, que 
Jes· peuples, enfin libérés du capitalisme, trouveront la seule garantie 
'd'ensemble, etc concorde et de paix. » r Le règlement des dettes de guerre! 
?; La bourgeoisie de cc pays, sous l'égide dit futur gouvernement, 
en poursuivra la réatisnûon au détriment du travail et par la sou­ 
mission des masses travailleuses de Belgique i\ !a volonté de la 
finance intérnatlonale, les financiers de Belgique y compris, con- 
~uite par les banquiers américains. · 

!..•• Unmot pour finir. 
\ -Le programme de cc ministère fantôme qui se présente devant 
la Chambre, nous n'en dirons rien. Nous retrouverons ce programme 
à quelques variantes près dans la déclaration ministérielle du futur 
eabhiet, et nous pourrons en· marquer Je vide effrayant en ce qui 
-concerue la défense des intérêts des travail-leurs. 

Notre fraction communiste votera contre Ic gouvernement Van 
(le Vyverc, Cela va de soi. Mais nous ajoutons que nous lutterons, 
sans relâche, et que notre parti appellera les travailleurs à lutter 
Ï!11placablement coutre tout gouvernement, quel qu'il soit, qui ne 
portera pas à son programme les revendications essentielles que les 
.travailleurs nous ont chargés de défendre ici et dont ils entendent 
poursulvre la réalisation dans Ic pays. 
.-, Signalons-cil quelques points : 

; La reconnaissance « de jure :.., sans aucune condition, de l'Union 
iles républiques soçialistes soviétiques. 
, La lutte contre tout plan financier assujétissant les masses tra­ 
Yailleuses de la Belgique à la finance belge et internationale. 
' La, suppression immédiate de toutes les taxes et supertaxes sur 
les salaires et traitements de tous ouvriers et employés, confor-. 
mément aux résolutions du congrès de la Commission syndicale de 
Belgique. · 

• · Lé remboursement, par l'Etat, des sommestouchées de ce chef et 
la supprcsslon de toutes les taxes dues pour les exercices écoulés ou 
en cours. · 

Là mobilisation des fortunes bourgeoises et la levée sur le capi­ 
tal des classes riches. 

La pension gratuite à tous les vieux travailleurs des deux sexes, 
a l'âge de 60 ans, suc la base d'un franc par jour d'avant-guerre, 
solt 5 fr. 50 par jour, actuellement. 
·La pension gratuite pour les vieux mineurs à 50 ans, sur fa base 

<{~. 2 francs par jour d'avant-guerre. . 
1 La lutte contre le militarisme et la guerre capitalisle. Suppres­ 
l;{on. c;e l'armée de caserne. Armement des travailleurs. 
• . Paiement par l'Etat, aux parents ascendants ou descendants ou 
a_l'épciusc, du salaire moyen du travailleur nuque! la bourgeoisle 
impose Ic service militaire. 

Droit de vote pour Jes prolétaires à l'armée dans toutes les élec­ 
trons. (Emit de conversa/ions sur certains bancs.) 
: . Est-ce le président qui doit vous donner une leçon. de politesse, 
i11bsicurs~ . · · · 

l ·M. le présldent, - Je vous en prie, messieurs, écoulez. 
f ·]If.· J:icquemolte. - I~utte contre la vie chère p:i'r Ie monopole du 
·tgiftlÜGrce exterieur et intérieur. Réquisition de toutes les mines et 

entreprises da la grande industrie. Contrôle de ln production, d• 
prix de revient, des p~i,,,: de vente, des bénéfices par les orcaMi ••• 
tions syndicales ouvrières. (le bruit confi1111c.) 

Si Ic bruit des conversations doit continuer à dominer ma voix, je 
monterai à la tribune. (Marques ironiques d'approba/io11 sur diver, 
bancs.) 

M. le prêsldent, - Encore une fols, messieurs, veuillez .faire. 
silence. 

j 

l\l, Jacquemoltc. - Si je dois prendre vos habitudes ... , elles sont 
terriblement mauvaises ! j 
M. Ic président. - Vous avez été gtit~ quelque peu au début de 

votre discours. 
Veuillez continuer, je vous prie; le silence est relatif. (Sourires.) 

M • .Jacquemotte. - Le droit de vote pour les prolétaires de l'armée, 
dans 'toutes fes élections. 

Lutte contre la crise des logements par la réquisition des matières 
premières et la construction, sous Ic contrôle des organisations syn .• 
dicales ouvrières et des associations libres de locataires, des habi- · 
tations nécessaires pour lutter contre la crise des logements. 

La lutte énergique, par l'action directe du prolétariat, contre !e 
sabotage, légal ou non, de la journée de huit heures. 
Organisation de l'occupation des ouvriers chômeurs . 
Séparation des églises et de l'Etat. Suppression du budget des 

cultes. Suppression des subsides á l'enseignement religieux. · 
Amnistie complète pour tous les condamnés politiques et mili4' 

taires. 
Ouverture de crédits aux paysans pauvres et remise gratuite de 

la terre a1p, paysans qui la cultivent. · . · 
Séparation administrative et culturelle des Flandres avec organi- 

· sation dé l'Union libre des Etats ouvriers et paysans de Flandre ~t . 
de: Wallonie. · 

Indépendance du Congo et union de l'Etat libre du Congo avec 
les Etats ouvriers et paysans. Libération immédiate des Koibau­ 
.gistes, victimes de l'oppression de tout gouvernement. 

Défense des revendications du prolétariat féminin. 
Gouvernement ouvrier et paysan, s'appuyant sm· les masses pro­ 

Iétarienues des villes et des campagnes pour la lutte contre 'la 
bourgeoisie et la victoire des travailleurs. 

Et nous adressant aux travailleurs, aux exploités, l1 tous ceux qui, 
sous le joug du capitalisme, souffrent et pleurent, nous leur disons : 
« Votre salut est en vous-même, dans votre force collective de 
classe. Les pleurs et les lamentations ne peuvent en rien ébranler . 
la volonté du capitalisme de vous exploiter, vous et vos familles, • 
jusqu'à la mort. Seule, votre combat de classe exploitèe contre la 
classe des exploiteurs vous sauvera. Seul, le parti communiste peut. 
vous conduire dans cette lutte, car il est le seul parti de la révolu­ 
lion. Renforcez vos organisations de classe! Renforcez vos orga­ 
nisations syndicales, utilisez-les comme des armes dirigées contre 
la bourgeoisie! Engagez la lutte pour la défense de votre existence 
'et' le salut de votre classe! · · . 

En conclusion, la fraction communiste .dépose sur le bureau de: l~ 
Chambre l'ordre du jour suivant : 

« La Chambre, marquant sa défiance à l'égard du gouvernement- ' 
Van de Vyvere, déclare qu'elle combattra 'tont gouvernement -qui • 
ne poursuivra pas 1111 programme de lutte contre la bourgeoisie et 
pour la victoire cles travailleurs. » (Rires ironiques à droite.) · 

M. le président, - La parole est à M. le ministre des finances, .._. 

M. Van de Vyvere, ministre des finances (111011vcmcIIt d'attc11Iio11)·: 
- Messieurs, après avoir entendu l'expression des vues de chacun 
des groupes de cette assemblée, je voudrais faire quelques brèves 
remarques. 
j'aurais mauvaise grâce de me plaindre de la courtoisie de mes 

adversaires. On se rappelle Ic mot de notre ancien collègue, le. 
regretté comte Visart, grossièrement menacé par un ollicier alle­ 
mand : « Tuez-moi si vous voulez, mais tuez-moi poliment. ► Je 
n'ai pas eu besoin de demander de la politesse à mes adversaires 
(rires), ils ont même apporté quelques fleurs à mes funérailles. 

Au cours de la discussion, certaines questions ont été formulées. 
L'honorable M. Vandervelde s'est demandé à quelle insplration je 

pouvais avoir obéi. Est-cr, 1111 défi, <lisait-il, ou un calcul? Est-cc la 
démonstration voulue de l'impossibilité d'un gouvernement cniholi­ 
que homogène? 

Ce n'est assurément pas un défi, messieurs. Vous savez que j'ai 
voulu essayer d~ construire 1111 :S:0ltvcrn_ement Si'Jlli C~P.rit po!iti!ll'Cl 
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ef sl Jes membres de cc gouvernement, dont vous avez bien voulu / j'nppelle les représentants de ln saine démocratie ceux qui n:-çrit­ 
admettre la bonne volonté et ln sincérité, n'ont pas été pris dans meut Ic droit commun pour tous, l'égalité des citoyens devant ln Jol 
Jes différents parfis politiques, ln faute ne m'en est vralment pas et devant l'impôt, et qui dHcnclent les libertés individuelles, ~ln/cr.­ 
Imputable, Mon choix a été limité par l'attitude et les décisions des ruptions ti ïextrtme gauche.) ! 
autr.es parf!s, Je comprends. q~e yo!1s jugie~ 1~ fa)t plut~t que I'in- Voili1, messieurs, les motifs pour lesquels je ne puis donner n1~ 
_tcnhon, et JC ne_ songe pas a .r~crmun~r; 111~1s 11 m appartient cepen- confiance au gouvernement actuel. Je veux être dans l'opposltion 
.'.d:int c~e vous d!rc quelle a ch: mon mtent_ion, Est-ce 1~n. ~alcul ou pour dèfendre ma mnuière de, voir coutre l'arbltraire de l'i.nterxen:- 
une démonstration de quelque thèse cachée? Çes subtilités et ces tionnisme, · ·· 
. complications sont loin de moi. 

.Tout simplement, je n'ai pas voulu refuser de répondre à l'appel M. Ic P.résid\'!nt, - La parole est fa M. Devèze. 
,qui m'était fait, et, à défaut d'un succès, j'ai voulu faire un effort 
constructif, Ce n'est pas que je me sois fait, dès Ic début, grande 
illusion sur les chances de succès et de durée du cabinet que j'al­ 
lais constituer; mais je me suis dit que peut-être cependant cet 

· effort ne serait pas perdu et qu'il serait une indication utile en vue 
d'une heureuse solution de la crise. 

Dans tons les cas, j'ai le sentiment que d'après nos traditions 
:constilutionnelles le devoir d'1111 parlementaire est de faire l'une de 
ces deux choses : ou bien de gouverner, s'il en a le pouvoir, 011, à 
f}éfa11t de la possibilité de gouverner, de s'attacher á l'autre par­ 
.tie de sa mission, qui est de déclarer à la face du pays comment il 
.v.oudrait être gouverné. Si la déclaration ministérielle ne peut pas 
devenir un programme de gouvernement pour nous, puisque Ic pou­ 
:Voir nous est refusé, peut-être en restera-t-il plus d'un article. qui 
s'imposera à nos successeurs. · 
· · J'aurais souhaité que les "débats eussent fourni des indications pré­ 
:cises sur la solution de nos difficultés présentes. La lumière corn­ 
plète n'est pas apparue, Cependant, on peut noter quelques indi­ 
cations qui ne sont pas négligeables; et la plus importante de tou­ 
tes, je pense, c'est la· volonté manifestée par tous les partis tradi­ 
.tionnels de rester des partis, je veux dire de rester unis. Voilà 1111 
fait acquis. Il faut savoir Ic reconnaître et s'y plier. L'honorable 
~- Vandervelde, quJ, avant moi, a essayé de constituer un ministère, 
'n'a pas tenu compte de cc fait pendant les négociations qu'il a 
menées. Et même au cours du présent débat. il s'en est tenu obsti­ 
nément au but poursuivi, par lui, dès le lendemain des élections : 
):onstitution d'un gouvernement appuyé sur le bloc socialiste, flan­ 
:qué des débris des autres partis désagrégés. Si, dans ce débat, mon 
cabinet sombre, cette conception-là sombre également, et ce n'est 
peut-être pas un petit avantage pour le pays. (Très bien/ très bien/ 
à droite.) · 
, Au reste, messieurs, les autres formules qui ont été esquissées ici 
n'ont pas encore prouvé leurs vertus • 
. Je souhaite qu'un homme plus habile ou plus heureux que moi 
t"éussisse à satisfaire la Chambre et à trouver une majorité. Mais 
:quoi qu'il en soit, en face du gouvernement démocratique que rêvait 
l'honorable M. Vandervelde, en face de ce gouvernement fort, vou­ 
lant exercer sa force contre une opposition, en face de ce gouver­ 
nement qui serait à la fois 1111 gouvernement de classe et un gou­ 
vemement de combat, nous avons présenté an pays la conception 
~l'un gouvernement démocratique ouvert mix bonnes volontés de 
foutes les classes et qui serait, en même temps, 1111 gouvernement 

· 'de paix sociale et de progès. 
: ']'ni la confiance que ce ~ra malgré tout ce gouvernement_ qui 
iortira de nos efforts et qu'ont préparé ces débats, (App_laud1sse­ 
»tents prolongés à droite.) 
M, Ic président. - La parole est à M. Franck. 
:M. Franck - j'y renonce, monsieur le président; 
.M. le président, - La parole est à M. Heyman, 

. M, Heyman, - J'Y: renonce également, monsieur le président, . 
1,1. le président, - La parole est ä M. Straus • 

. - M. Straus. - Messieurs, je n'ai que deux mots a "dire pour expli­ 
~ucr mon vote. L'honorable M. jaspar a fait l'éloge de ln déclaration 
ministérielle, déclaration que je trouve vague pour ce qui concerne 
les questions se rapportant à la reconstruction économique du pays, 
"<JUe je trouve suffisamment précise pour avoir obtenu l'adhésion de 
fitonorable M. Vandervelde. Je crois que cela me suffit pour condam­ 
ner Ja déclaration ministérielle. (Rires à gauche.) 
i · Nous sommes tous Tes représentants de la démocratie, les uns de 
h saine démocratie, les autres de la malsaine démocratie, et, parmi 
ces derniers, [e signalerai tons ceux qui se disent les représentants 
"du prolétariat. ]'::dmets parfaitement que ln démocratie puisse se 
fromper et envoyer ait parlement une majorité favorable à la lutte 
"des elasses,' aux )ois ,!l'cl.(_cep_tiqm:, yçulant f.Qnd.11mnc~ 1~ liberté, 
'="""==:·~..:.. ~.- -- - - - •. - ••...• ·....: p~--:..- .. _.-;:. ....,_! : •.. ::;. ~--=- .; ....• 

M. Devèze. - Messieurs, je m'étais proposé de discuter Ja é!écf~ 
ration gouvemementale en ce qui concerne la question milltaire; 
Mais, après le discours de l'honorable premier ministre, il devient 
vraiment superflu de rencontrer en détail ce que Je gouvernement. 
nous a dit à ce sujet. · 1 
Je m'étais proposé aussi d'indiquer les raisons pour lesquelles une 

solution extraparlementaire de la crise avait ma préférence per­ 
sonnette. Je pense cependant que, dans les circonstances présentes, 
il est inutile que Je parlement délibère sur ce point. (lnterr11p_tion I'.: 
droite.) · 

ltt. le r,tési<lent. - La parole est .à M. Renkin, · ,- . 
M, ~enkln. - J'iipprolwo pleinement lo déclaraiion "tT\1 g_öu; 

vernement, 
Les orateurs des divers 1n.u-tis ont loué avec raison le courage 

civique qu'a montré M. le premier ministro en assumant, 
dans l'intérêt du pays, la charge de eonsbituer' le mluistère, 
Aucune critique n'a été élevée coutre la persouue des miuistres; 
Ou n'a pas fa.it davantage le procès i1 leur programme, 
Pourtant l'issue du, débat n'est pas douteuse : Ia Ohambrü 

n'accordera pas sa confiance au ministère ct lncrlso va se rouvrh-, 
Cotte crlse n'est qu'une prolongatiou de la lutte électorale. L;i. 
est le secret de sa durée. Le discours do M. Max ne peut 
supprimer les faits acquis. 
Dès Ic Icndemain des élections, les Jibéraux ont adopté une 

attitude purement négative. Pur trois délibérations successives, 
leur parti n déclaré qu'il refusait toute participation au gouver­ 
nement. 

r.t. Hymans. - Vous avez fait campagne contre nous clans 
I'espoir de nous exterminer. Vous ne pouvez en zien nous repro­ 
cher notre attitude. 
M, R.enldn. - Le pa:i:ti libéral a annoncé qu'il no ferait pas 

cl'oppositiou systématique. A l'égard du cabinet qui se forme, . 
rait, l'attitude c1es mnudataires libéraux s'inspirerait unique­ 
ment, disaient-ils, de I'Intérêt supérieur du pays, 
A cc moment, ils auraient laissé 1\ une combinaison d'exbrême 

gauche quelques chances de vie. Muis, aujourd'hui, li une combi­ 
naison dedroite, ils n'en veulent lnlssoi- aucune, parce que, dit 
M. Ma:11', pnrellle combinaison est en contradictiou avec le· 
résultat du scrutin du 5 avnil, 
Rien de plus exact. 'I'outo combinadson homogène est contraire 

au scrutin du 5 avril. Mais pourquoi avons-nous abouti 1\ ]11, 
constitution û'un gouvernement homogène de droite, sinon 
parce que ~I. Max et ses amis l'ont ainsi voulu? 

:M. Max et ses amis no veulent ni û'un gouvernement de droito, 
si modéré qu'il soit, ni c1!1 bipartisme tel que Io.praniquèrcnt leg 
divers cabinets '.rl1eunis. Nous prenons acto do ces déclarations, 
M. Hyn112ns. - Vous n'avez cessé clo critiquer Ic bipartisme! 
M. R.enkln, - Les doux gauches vont clone se trouver d'accord 

11om· renverser le gouvernement actuel. Sont-elles aussi d'aceord ' 
pour constituer celui qui doit le remplucorî 

Si oui, la situation est èclaircie et elincun, <lans la Chambre et; 
clans le pays. saura 1\ quoi s'en tenir. 
Mais l\t, Ma.x ne propose pns la bipartite de gauche que sou­ 

hnitent certains de ses amis; il pro11osc une solution tmnsltoîro, · 
une sorte de tripartite pnrlementaire on extrcpavlcmcutntre, 
ou ne sait pas très bien, mais on sait très bien que rien u'esü 
plus alér.toît·e quo le succès d'un projet aussi peu défini et qui ll. 
trouvé, ûit-on, des adversaires décidés jusque dans les réunictuf:l• 
llc Ja gauche liliérnlc. 
On u'a pas abouti ûepuis six semaines, on n'aboutîrn pu 

<ln\"antai::c demain, !lit 11:[, Mnx : il faut prendre le temps ile J~ 
~~i~~:io.:'L 



N'estimu-~ous pa• qu'fl est temps ile mettre !i_n ù un jeu tlc Î. .. hl, le ·;~r~r;cl;1~Î-:,..: f; v.ri·~~-êsá·;;: ~m~lo~ f 
cuehe-eaehe électoral •1u1 n'augmente pa11 Ie prcshgo ùu parle­ 
ment? 
Le pal'ti Jibérnl a 01·u qu'en se confinant tlans l'opposition, en 

laissant aux nutres les tliUicultés ùu pouvoir et les rlsques 
tl'impopulndtó qu'implique leur solution, il pa1·viomh·ait 1\ 
l'0monter le courane. 

Mauvais calcul. Ln droite ne I'adopte pas. Ello n'entend pas 
:fuir les responsabilités. Ello accepte toutes celles que lui Impe­ 
som l'intérêt du pays. 
Depuis Ic 5 avril, son attitmle a été clako et logique. Elle le 

restera. 
La. combinaison 110 M. Vandervelde no pouvait-aboutlr, parce 

qu'elle impliquait la division de la ùroito'. 
Or, Ja droite n'entend pas se laisser tliviser et no se divisera 

pas. m10 n déclaré, dès I'abord, qu'elle forait bloc pour ln solu­ 
tion <le la crise comme pour l'action parlementaire. 

M. Debunne. - Et 1\1, Cattecuw applaudit! Nous en prenons 
acte, 

M. Va~ Cauwel11,ert. - Oui, parce quo la di·oito io1·m~ '!!!.bloc 
ûémocratdque, •· 

M. Wauters. - Avec Coppée?· 

M. Van Cauwelaert. - Les libéraux Sêroi1t toujours là polll; 
<léfcn<lre la réaction. 

M. ~eâktn. - La droite a, déclaré en môme temps qu'elle ne 
déclinait pas la rcsponsnbillté que lui impose le devoir politique 
et qu'elle ne rèjctait a priori aucune solution. 
La. politique est fa science du possible. Elle consiste 1i. nous 

rapprocher du bien commun, tel que nous le concevons, autant 
que les circonstrmces Ic permettent. 
Elle nous oblige à tenir compte des faits. 
La droite restera, unanimement fitlède {1 ses prlnclpes ; s'ils 

n'ont pas triomphé le 5 avril, cc n'est pas do sa faute. Force nous 
est de constater qu'il est impossible de constituer un gouverne­ 
meut sur ln base exclusive du programme <le la droite, Force 
vous est <le constater que la même impossibilité existe pour les 
autres partis. 

Ceci établi, et l'intégrité des pr'Incipes réservée, n'avons-nous 
pas un devoir plus haut, qui est de souvcgar1lc1• l'intérêt public 
nµtnntqu'il dépend de nous eu cherchant 1\ constituer un gouver­ 
ncment viable ot capable de défendre les graves intérêts qui sont 
aujourd'hui en suspens ot peut-être en péril? 
M. Jaspar a prononcé ù cc sujet <les paroles auxquelles je 

tiens à donner pleine npprobatiou. 11 n'y a pas de majorité quo 
l'on puisse constit~,cr ici sur un programme de parti. Dès lors, 
l'alternative est clair'e : ou fa dissolution, ou la constitution 
<l'un gouvernement <lont les membres seront d'accord pour ln 
1·éalisation d'un programme concret, fruit <h1 compromis que les 
circonstances auront imposé. 

Cc programme n'est pas impossible 1\ formuler. Il se dessine 
dans la décluratton du gouvernement, dont la droite approuve' 
unanimement les termes. 
Ainsl, la position <le la droite dans cc ol.él>at et dans cotte crise 

demeure parfaitement conforme à, ses ûcvoü-s envers ses élce­ 
teurs et envers le pays; elle s'est efforcée <l'aide!' à résoudre la 
crise; elle Il agi avec la volonté <le plaeer l'intérêt public au­ 
dessus <le ses intérêts <le parti. Lo premier résultat de cette 
politique loyale esu <1'nvoir consolidé l'unité (ln parti. 
Ln droite 'n'entend pas revcndiqueu <lans les -affaires. une 

influence supérreure 1"i celle quo lui a conférée là. volonté natie­ 
nale. !IInis clic repousse toute combinaison basée sur la divîsion 
<le ses forces. 
En votant contre I'ordre (lu [our ile l\I. Max, la droite attestera 

sa volonté de résoudre une crise gouvorucmcntale qui a trop 
ûuré, Elle manifestera son incléfcctiblc union pour la réalisation 
du programme que résume fa <lécl:wntign, elle apportera au 
p1·emicr ministre le témoignage <le sa gratitude pour le courage 
et le patriotisme qu'il vient do <lé,l1loyc1• an service du pnys. 
(Ap11la11di1sement1 .l cli·oilc.) 

M. Amelot. - Messieurs, sans vouloir prolonger 1111 débat qùtf 
. la Chambre a décidé de clore aujourd'hui, je tiens à faire, ccpcndarit,/ 
au 110111 de plusieurs de mes amis, une courte déclaration. .- 

D'accord avec mes amis libéraux, je regrette beaucoup de. n«; 
pouvoir donner au gouvernement actuel 1111 vote de confiance /, 

J'estime que, puisque cc gouvernement n'est l'émanatio1( "q1f1l 
d'un sent parti qui ne dispose pas d'une maojritó an parlement, il• 
aurait dît limiter son activité à poursuivre, tant à l'extérieur qn'_i~\ 
l'intérieur, une politique sage et prudente, sans songer à élaborer, 
des réformes sur des questions importantes .4ui divisent profondé~ 
ment le pays. · / 

Or, l'honorable ministre, dans Ja déclaration dont il nous a donn,é; 
lecture dans la séance do mercredi dernier, au lieu de se borner il! 
proposer à la Chambre, après la discussion des budgets, de procé­ 
der à l'examen de plusieurs projets de loi réclamés par I'opinion; 
publique et qui auraient recueilli facilement l'adhésion; si pas; 
unanime, tout au moins celle d'une grande partie des m•f!nbre!( 
du parlement, nous annonce qu'il est décidé A réclamer de Ia 11aticrt 
de nombreux sacrifices financiers. { 
j'estime, quant à moi, que par l'assainissement comph tt de!!( 

finances nationales, par la consolidation de la dette flottante,' -et sur« 
tout par une diminution des dépenses publiques, ii serait poss:J,Ie d~ 
clore définitivement l'ère des impôts, · 1 

Je crois que les difficultés actuelles. 'de la vie sont si grandes, 
qu'il n'est pas possible, en, présence de la crise économique quf 
s'accentue tous les jours, d'augmenter encore les charges des cort;. 
tribuables; c'est, an contraire, en évitant des dépenses snperüues, 
et en reculant à des femps meilleurs celles qui ne sont pas abso­ 
Jument indispensables, que l'on pourra songer à diminuer ces. 
charges. C'est en poursuivant cette politique saine et sage que l'oi,; 
parviendra à maintenir l'équilibre du budget, que personne ne songe; 
à ébranler ici, je pense. r. 

C'est du reste cette politique-là seule qui pourra consolider la: 
situation financière et économique de notre pays et assurer notre 
position de nation Indépendante. (Le bruit ties conversations par. ..• 
ticulière couvre la voix de l'orateur.) :, i~ 

M. le président. - Messieurs, cc bruit est d'autant plus inadmis◄
sible qu'il se produit A proximité de l'orateur, Yeuille.z fair_e silence, 
je vous prie. · 1 ij 
. M. Amelot. - L'honorable premier ministre fait entrevoir ega:.,,· 
lement une réforme à fond. de notre or_ganisation militaire .. , ~Le /)_rg_i,t 1 
continue.ï 1 , , .; 

M. Ic président. - Messieurs, si ce bruit continue, je me verrat 
forcé de suspendre la séance, cc qui nous fera perdre du temps, .,J 

M. Amelot. - L'honorable ministre nous fait entrevoir êgalemenf 
une réforme profonde de notre organisation militaire, mais il nel 
nous donne pas à cet égard la moindre précision, la moindre indl« 
cation qui puisse rassurer tous les bons patriotes vraiment soucleux 
des dangers qui menacent de plus en plus notre pays. / 

En-fin, sans nous indiquer comment H compte solutionner la ques .• 
tlon des langues, le, gouvernement est décidé à modifier Je statuf 
lmgulstlque, mais ici, pas plus que pour la réforme militaire, il n« 
nous fait part de ses nrtentions, et 110,us ne connaissons que trop le:t 
aspirations de l'extrême droite pour ne pas craindre ses exigences', 

Comme ces questions sont essentielles et que la solution qui pour­ 
·rait intervenir serait de nature à compromettre l'unité et la sécuritê 
de la nation, le gouvernement aurait dû se prononcer avec netteté 
et précision sur la solution qu'il comptait donner à ces probtëmes; 
dont l'importance n'échappera à personne. Dans ces conditions, jq 
regrette de ne pouvoir marquer ma confiance au gouvernement, , 1 
Je pense que, puisque les chefs de nos différents par-lis politiques" 

n'ont pas voulu ou n'ont pas pu s'entendre pour dénouer la crise eti, 
donner au pays un gouvernement qu'il réclame avec instances, il· 
ne nous reste plus qu'à appuyer toute solution qui n'ait pas uit 
caractère essentiellement politique. , 1 
Puisque les élections dernières n'ont donné à aucun de nos pazti,( 

une majorité lui permettant de réaliser son programme, toute poli« 
tique de parti doit être rejetée, et il ne reste d'autre alternative que. 
de favoriser la formation d'un gouvernement composé d'hommea ' 
dévoués et compétents, pris en dehors du parlement, qui s'assigne­ 
ront pour tâche essentielle, après le vote des budgets, de poursuivre: 
:l'œuyr~ _cf _il~SililliS]lcment ,*- ,llQS finançes publiques, de .déy~lopp_•; 
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Ja production de favoriser Ic commerce et l'indusfrie, de relever Ic 
niveau intcllc~tuel, moral et social des classes laborieuses, de per­ 
,fcctionner I'enselgnement à tous les degrés, de défendre, en 1111 mot, 
Jant à l'extérieur qu'à l'intérieur, les Intérêts supérieurs de la nation. 

.C'est là, certes, un programme suffisamment vaste pour occuper, 
pendant de très longs mois, l'activltê du parlement. 

Cette solution, que je n'ai pas évidemment la prétentlon d'avoir 
inventée, aurait pour avantage de permettre aux différents groupes :ac Ja Chambre de poursuivre la rèalisutlon des réformes qui sont à 
Ieur programme, sans que la préoccupation de nuire au gouverne­ 
ment puisse influencer les votes, sans qu'il soit nécessaire de former 
'1es coalitions malheureuses, qui ne sont souvent conclues que pour 
malntenlr au pouvoir des hommes qui inspirent confiance. 
j'estime que, en présence de la situation difficile dans laquelle 

ifous nous débattons, c'est là la seule façon d'assurer Ic fonctionne­ 
.mcnt régulier de nos institutions parlementaires. (Très bien! sur tes 
'.'J.1_a11Cs de la gauche. libérale.) · · · 

1 .1\1, Ic président, - La parole est à M. Janson. 

·: M. Janson. - j'y renonce, monsieur le président. 

'/d. le prèsiéent. - La parole est à M. Hymaus. 

M. Hymans. - fy renonce, monsieur Je président. 
(M. le président, - Plus personne ne demande Ja parole? 

. ~ M . .Theodor, ministre de la justice. - Je la demande, monsieur 
te président .. · 
'. · ~-- Ic président. ~ La parole est à M. le ministre de la justice. 

.M, Theodor, ministre de ia justice. - Messieurs, j'ai trouvé dans 
•le discours prononcé par M. Van Severcn, et reproduit au Compie 
rendu analytique, ce qui suit : 

« Un autre exemple encore se trouve dans Ie choix <le l'hono­ 
rable M. '.l'beoùo1· comme ministre <le hl, justice. La paix n'est 
pas possible dans le pnys tant qu'il n'y n pas d'umntstie et tant 
qu'un noble Qsprit comme Borms est en prison. ]fü bien, daus la 
déclaration mlnlstérlellc il n'est pus <lit un mot tfo l'nmnistdc •. 
· » L'honoi-able :u. Tlteoclo1· n'est pus l'homme qui proposera 
I'amuisble. N'est-cc pas )f. '.l'heorlor qui n, lors du procès D9 Mnn, 
algné une afficl1c qui avait pour but d'Iuf'Iucuecr le ·tl'ib.unnl en 
irn\'estissnnt les fäits? ,, · · 
'h :C'est cette dernière phrase que je veux retenir. 
l' Voici, messieurs, deux lignes de cette circulaire, publiée à propos 
d'une manifestation organisée en l'honneur de l'infortuné Maquet : 

« Un citoyen belge, ancien soldat, patriote éprouvé, Clément 
:M:aquct, est tombé le 3 septembre sous Jes balles d'un manifes­ 
tant activiste! Sa mort ne plonge. pas seulement le deuil <lans 
une famille; elle nous atteint tous. 
: >>, La [usticc saisie recherche les ï-osponsabilitésfndividucltes 
eu collectives. Sims vouloir c1_1 · 1;len préjuger son verdict, nous 
ne pouvons 'pas nous nbstenh- cfo les signaler :·~ fa vindicte . 
publique et constater dès maintenant Je caractère Inacceptable 
de manifestations qui, sous coulcn'l.· de liberté d'opiuiou, coud ui­ 
aent aux.ptrcs excès. i> 
i ~ti'y a-t-il à reprocher, dans Uli écrit de . cette nature, à Uil 
)vocat, voire -à un futur ministre de la justice? 

Le secrétaire de l'association qui a publié cet écrit, et dont je suis 
le vice-président, me rappelait aujourd'hui 1111 passage d'une déli­ 
bération relative à un projet d'affiche qui avait été soumis à 
l'association en question : 

<r Le bûtonuter Theoclor déclare 110 pouvotr s'associer ÎL ln 
rccluction telle qu'elle esü proposée. Il convient en effet,. clit-il, 
de 110 pas troubler l'action de Ja justice saisie des faits et de la 
laisser se prouonccr duns la pleine séréuitô de son action. Nous 
devons montrer l'exemple do Ia confiance que les citoyens ont 
daus la. j ustlee de leur pnys. n (2'rès bien! ù tlroilc.) 
·. Puisque j'ai la parole, j'en profiterai pour ajouter quelques mots. 

·. ~- M!ssiaen. - Ils ne vous rendront pas la vie plus longue. 
M. Theodor, ministre de la justice. - Je ne revlcndral pas au 

ijébat, mais je tiens à rectilier une erreur. Je Ic dois à la Chambre, 
i\ mes amis du dehors et ii moi-même •. 

Si j'ni bien compris, l'opposition des groupes socialistes et lil>E-o 
rame est basée sur Ic fäit que les gauches se trouvent en face d'un 
gouvernement de droite, d'un gouvernement de parti. Tous tes 
ministres, dit-on, sont d'opinion catholique. 

Laissez-moi vous dire, messieurs, qu'une telle aflirmation est 
d'une Inexactitude absolue. 
Je ne pariage pas l'opinion de mes collègues catholiques d1i 

gouvernement. Je serais très fier d'appartenir •à celle oplnlon, mais 
je dois à la vérité de dire que je n'ai jamais été un catholique 
politique. 

Il y a entre Ic .parti catholique et celui que j'ai essayé de Iormer; 
- mais mes efforfs ont échoué, - cette différence essentielle' :: 
Ic parti catholique, son nom l'indique, est basé sur l'idée religieuse, 
Le parti indépendant, auquel j'appartiens, est fondé plutôt sur le 
libre examen, tout comtne le parti libéral tui-même. 
Laissez-moi ajouter que si, dans ma jeunesse, j'ai caressé l'espoir 

de fonder 1111 parti national, oit se seraient fondues toutes ces dlvi­ 
slons religieuses ~t antirellgieuses, je dois reconnaître· aujo.urd'hui 
que la constitution d'un pareil parti est une impossibilité. 
j'ai compris aujourd'hui qu'il n'y a plus de place pour 1111 parti 

intermédiaire entre Jes deux grnnds partis démocratiques qui se 
disputent la gestion des affaires d.u pays : le grnnd parti démocra­ 
tique de droite et Ic grand .. par.ti démocratique de gauche. 
Je conclus que; dans ces conditions, nous avons été- fatalement. 

absorbés. Le parti n'existe plus, mais je reste fidèle ;i ma pensée, 
C'est ce que j'ai tenu à dire: · 
M. Y.an de Vyverc m'a fait l'honneur de me déclarer qu'il était 

entendu que mn liberté resterait entière, que ma présence au minis­ 
tèrc ne serait un gage pour personne. Il est précieux de s'entendre 
dire cela, surtout quand on est ministre de la justice. Cela veut dire 
que, dans les nominations, il ne sera jamais .tenu compte des opi.; 
nions d'un candidat, mais bien de ses mérites. (ll1termptio11s à rex­ 
trême gauche.) 

M. Wauters. - ·sic transit gloria 1111111di!, (Rires ii l'e:drêm~, 
gauche.) 

M. Ic président. - La discussion est close. 
Voici, suivant. l'ordre de présentation, les ordres du jour qui out 

été déposés sur le bureau. 

Ordre du [our de M. Mnx 

« La_ Chambre, 
» Considérant que le cabinet qui se 1ir~"énte devant elle apparait,· 

par sa composition, comme n'étant pas qualifié pour résoudre - les 
difficultés de la situation parlementaire, 

~ Déclare ne pouvoir accorder sa confiance au gouvernement, l►. 
A DROITE : L'appel nominal! L'appel nominal! 

M. Ic pré5iùent..- Ordre du jour prèsenté :par M, Van Severen & 

<: La Chambre, 
» Constatant que la déclaration du gouvernement ne :reco;rnait., 

sous aucun rapport, le droit. national füÎmand, , . 
» Refuse sa confiance à ce gouvernement et passe (1 .J'.orclre.~.ll.• 

[cur, » ._ .... , ..• 

Troisième ordre du jour, présenté par .MM. [acqucmotte et ·Va1\ 
Overstraeten : 

« La Chambre, 
> Marquant sa défiance à l'égard du gouvernement Van de Vyvere, 

combattra tout gouvernement qui ne poursuivra pas un programme 
de lutte contre la bourgeoisie et pour la victoire des trnvaillcurs. >: 
Dè heer Declercq. - Ik vraag dé voorkeur voor onze dagorde, 

heer voorzitter. · 

M. Jacquemotte. - La Chambre considérera que l'ordre du jour 
déposé par la fraction communiste est incontestablement le plu!I 
radical. (1-!ilariié.) 

M. Max. - Dans l'intérêt de ln clarté des votes, je demande à la 
Chambre de bien vouloir accorder la priorité à l'ordre d11 iour que 
j'ai eu l'honneur de déposer. (Oui! oui! Il droite.) 
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M. le prieideat, - Normalement, les ordres du jour déposés dol­ 
vent être soumis au vole dans l'ordre de présentation. Il est, d'ail­ 
leurs, très délicat de se prononcer sur Je caractère plus ou moins 
rndical d'un ordre du jour, 

M. Declercq demande que l'ordre du jour de M. Van Severen soit 
111is · aux voix en premier lieu. Je mets celle proposition aux voix. 
- La. proposition de M. Declercq, mise aux voix par assis et levé, 

n'est pas adoptée. 

M. le ·président. - .Monsieur Jacquemotle, insistez-vous nour que 
la priorité soit accordée â votre ordre du jour?. 

M. Jacquemotle, - Oui, monsieur le président. 

M. le prélldent. - Je mets donc votre proposition aux voix, 
- La proposition de M. Jacquemottc, mise aux voix par assis et 

levé, n'est pas adoptée. · 

M. le pcétklent, - Nous en revenons ainsi à l'ordre de présenta­ 
tion. Le premier ordre du jour est celui déposé par M . .Max. 

L'appel nominal ayant éié régulièrement demandé, il va y être 
procèdé. 

- Il est procédé au vote, par appel nominal, __ s_ur l'ordre du jour 
présenté par M. Max. • · · · 

180 membres y prennent part. 
98 répondent oui. 
73 répondent non. 
9 s'abstiennent. 

En conséquence, la Chambre adopte. 

Ont répondu oui : 
llM. Defuux, Dojurdlu, Belatt-1·c, Deler, Delvigue, Desaeghcr, 

DeSchutöer, <le Sclys Longchnmps, Destréo, Devèze, Diorkeus, 
Doms, Duchesne, Eekclel's, Eibers, Ernest, Falony, l!'ranck 
Galopin, Gelders, Gevaert, Goffnux, Gris, Hallet, Hessens, 
Hoen, Huarb, Hubiu, Huysmans, ]lymnns, Ja(Jqucmotte, 
.lanson, Jennisscn, Lambrechts, Lemonnier, Léonard, Lepage, 
LÓ0

inbard,Maillen, }!nnsnl't, lfasson, Mathieu, lfox, Mclckmans, 
Me1·lot, :Meysmans, l\Hssiaen, Mostacrt, N'eujean, Nichels, 
Niezettc, Pater, Peche!', Pepin, Péri<1uet, Petit, Pierco, Samyn, 
f.icbinler, Somerhauseu, Somlau, Str:,us, Troclct, Uytroc,·er, 
Van Belfe, Vamfomculcbroucke, Vandervelde, Vamlcvelde, Van 
HocylamU, Vau Lundeghem, Van Ovorsteaetcu, Vau ,vanegl1em, 
Vcrcninmen, Verdure, Verlin.den, Wauters, Amelot, Anscelc, 
Berle», 13oeclt, noël, Boeus, Bologne, Bouchery, Brenez, Dtfart, 
Drnnfaut, Buy!, Buysse, Carlier, Ohnlmcb; Claes, Cundde, Oocq, 
P. De Bruyn, A. De Druyne, Debunue et Brunet. 

Ont répondu 11011 : 
lUI, do Burlet, (le Gêradon, De Keersmaecker, de Kereuove 

,l'Exaei;:de, Delacolletto, (le Liedekerke, (le Montpellier, <le Pier­ 
pont, ile "routers ~l'Oplinter, Drlou, Duehatel, l~ieullien, Golen­ 
,,aux, Herbert, Hcyman, Jiousiaux, Iluyshauwe1•, Jasptu•, 
J,efeb\'l'e, Libbrechü, Maeobaut, Mampney, Marck, Pirn1ez, 
Poncelet, Pouliot, Pussemler, Raemdonck, Ramaekers, Renkin, 
lteynacrt, Richard, Rorabnuts, Rubbens, Rutten, Sap, Sehnetzen 

Silfc1•, Siuzot, Stnnùacrt, Thcclen, Tibbaut, Vim Acke1·c, Vaa 
Oacnegem, Van Cauwclaert, Vantlen Broeck, V11uùe11 Col'put, 
J. Yan den Eynde, O. Yamlen Eyn<lc, Yan ûe Yy,•er~, Yaa 
Iloeek, Van Jsaeker, van Schuylcnbargh, Vc1·achtcl't, Vergcls, 
Vimleyogel, ,vauwcrmans, ,vynm11ly, . Allewaert, Baels, Boekers, 
Dlavicr, Brassinuc, Brusselmnns, Carton, Cnttccuw, Olynmaus, 
Oolm-t, Davld, de Béthune, De Bruycker', R. Debruyno et 
De Duc. 

Sc sont abstenus : 
MM. Declercq, Geudebieu, Vau Dicvoat, Vm1 Opdenboseh, 

Vun Sevcrou, Vos, Branqum-t, Butayo et Dcbackor, 

M. le président. - Les membres qui se sont abstenus sont prié~ 
de faire connaitre les motifs de leur abstention. 

M. Gcndebien. - Je me suis. abstenu parce que j'ai pairé avec 
M. Fischer. 

J\1, Branquart, - j'ai pairé avec M. Delannoy, 

De heer Van Dievoet, - Ik heb mij onthouden wegens afspraak 
. met M. Piérard, •., ~.,..,,: · ,, • 

De heer Declercq. - Ik heb mij onthouden omdat ik eencrzljds • 
deze Belgische regeerlng, zooals trouwens elke andere, die met den. 

. Vlaamschen-nationalen rcchtseisch geen rekening houdt, niet steunen. 1 wil. •. 
l. Maar ik wil anderzijds zelfs elke schijn van solidariteit, ook maar. 
Î· in een negative houding, van ons afwijzen met dengene die de motie: 
van wantrouwen indiende, en een uitgesproken vijand is van Vlaan◄
deren, voor wien, naar zijne eigene woorden, de nietszeggende 
rcgeeringsverklarin_g wat het Vlaamsche vraagstuk betrof nog te 
verre ging! 

Ik houd er nochtans aan 'den nadruk er op le leggen dat mijne: 
onthouding dient aangezien te worden als eene uiting van princi­ 
pieele afkeuring der regeering. · 

De heeren Van severen, Vos, Butayc, .Van Opdenbósch · el( 
Debacker verklaren zich te hebben onthouden om dezelfde reden, 

(les membres 'du gouvernement se retirent. - les membres d~ 
la droite, debout, font une longue ovation à M. le ministre dts 
finances et à ses collègues.) J 

M. Ficullien. - Vive Ja Belgique! (Rires ironiques à I'extrêmë. 
gauche.) 
DES VOIX A DROITE : Dissolution! 

AJOURNE.MENT DE LA CHAMBRE, 

M. le président. - En présence de la 'décision prise par Je gou"' 
vernement, je propose ,\ Ja Chambre de s'ajourner indéfiniment 
et de laisser à son bureau le win de Ja convoquer. (Adlrésfon.). · 

.- La séance est levée il 3 heures 25 minutes. 


